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2020, l’année du basculement

À l’aube de cette nouvelle décennie, le monde s’éveillait déjà avec son lot quotidien et habituel d’incertitudes, de conflits rampants, de politiques de plus en plus agressives et nationalistes, de fake news et de climatoscepticisme. Narendra Modi subissait les pires manifestations depuis sa prise de pouvoir en 2014, tandis que ses partisans pourchassaient les musulmans dans les rues mêmes de New Delhi. L’Iran et les États-Unis n’avaient jamais été aussi proches de la guerre. Les incendies qui avaient dévasté l’Australie n’étaient déjà plus qu’un souvenir. Vladimir Poutine décidait de lancer une guerre du pétrole contre l’Arabie saoudite, dans le but assumé de pousser les producteurs de brut américains à la faillite. Donald Trump négociait enfin le retrait des troupes américaines d’Afghanistan, tandis que les Démocrates tentaient de désigner leur candidat pour l’affronter en novembre 2020, avec l’espoir de le battre. Benjamin Netanyahou attendait, anxieux, l’issue des troisièmes élections législatives en moins d’un an en Israël1, et l’ouverture de son procès. Tandis qu’à travers le monde, face aux combats des grands, de Paris à Téhéran et d’Alger à Bagdad, les peuples, les femmes, la jeunesse du monde, à l’instar d’une jeune adolescente suédoise solitaire et déterminée, descendaient dans la rue pour réclamer un gouvernement plus juste, le respect de leurs droits, une planète sauvegardée pour les générations futures. Le monde tournait, comme à son habitude, obsédé par la poursuite du profit, secoué cependant de révoltes d’autant plus inquiétantes qu’elles étaient multiples et ne connaissaient plus de frontières. Rien, néanmoins, n’était synonyme d’inconnu.

C’était avant qu’un virus apparu sur un marché aux animaux sauvages en Chine ne se répande à la vitesse de la lumière à travers l’Asie, puis dans le monde entier, laissant médecins et gouvernements désemparés et paniqués face à la difficulté d’y faire face.

En l’espace de quelques semaines, près de trois milliards d’êtres humains ont été confinés à leur domicile pour freiner la contagion, laissant les villes, les villages, les campagnes vierges de toute activité humaine. En l’espace de quelques semaines, les usines ont cessé de tourner, le ciel s’est vidé, l’air est redevenu respirable, les oiseaux ont réinvesti les villes, Venise a même vu ses eaux redevenir claires. Et les conflits, les guerres, les haines intracommunautaires sont passés au second plan face à cette pandémie, ce virus issu très probablement d’un petit animal étrange, le pangolin, qui a fait vaciller l’équilibre du monde entier. Comme les attentats du 11 septembre 2001 ont fait basculer le monde dans un nouveau siècle et sur un nouvel échiquier politique, la Covid-19 a fait voler en éclats tous les paradigmes fonctionnant jusqu’à ce début d’année 2020, qui inaugure non seulement une nouvelle décennie, mais possiblement une nouvelle ère.

Passé les premiers mois de sidération et d’actions, communes ou plus souvent désolidarisées, des États du monde, la réflexion a rapidement repris ses droits. Pourquoi ce risque de pandémie, sur lequel les scientifiques n’avaient cessé d’alerter les dirigeants ces dernières années, n’avait-il pas été pris suffisamment au sérieux ? Parce qu’il aurait nécessité une remise en cause fondamentale de la mondialisation et du système actuel que personne n’a voulu amorcer. Un des premiers enseignements que nous apporte cette crise, issue d’une zoonose2, elle-même issue de la destruction des habitats sauvages qui abritent des virus, est qu’elle ne sera pas isolée. La mondialisation les « déconfine » et favorise leur propagation. De la même manière, le réchauffement climatique causé par l’activité humaine fait peser une menace aussi inquiétante qu’imprévisible sur l’équilibre de nos sociétés, en premier lieu en faisant reculer la banquise et le permafrost de manière dramatique, et en libérant potentiellement à la fois gaz à effet de serre… et virus inconnus enfouis depuis des milliers d’années sous la glace.

La crise mondiale de 2020 a surtout agi comme un puissant révélateur de tendances déjà à l’œuvre avant son apparition. Le désengagement américain, l’affirmation de la puissance de la Chine et de la capacité de nuisance réelle de la Russie ; des Européens aux prises avec leurs propres questions existentielles et encore incapables de s’unir pour incarner une véritable alternative politique et un moteur diplomatique sur la scène mondiale ; autant de phénomènes géopolitiques antérieurs à cette crise et qui perdureront malgré elle. La violence de la pandémie révèle un monde chaotique, imprévisible, instable. Autant de facteurs d’angoisses et de crispations pour des sociétés fragiles, qui réclament plus que jamais de la part des autorités de savoir gouverner, puisque « gouverner, c’est prévoir ».

De même, les citoyens ont le droit de former leur propre opinion, eux aussi peuvent analyser et prévoir afin de faire leurs choix, qu’ils concernent leurs dirigeants ou, plus largement, la société qu’ils souhaitent voir émerger. Car parmi les enjeux géopolitiques évoqués dans ce livre, aucun ne paraît plus grave et plus décisif que celui qui concerne l’ensemble de l’humanité et touche aux impacts du réchauffement climatique. La pandémie n’est qu’un petit aperçu des risques que nos sociétés encourent, à vouloir poursuivre le mythe d’une croissance sans limites et dépourvue de raison.

Ce livre, dont l’idée a émergé bien avant l’apparition du virus sur la scène internationale, avait pour ambition initiale de proposer un aperçu des grands enjeux internationaux qui occuperont le siècle déjà en cours. Outre les problématiques précitées, d’autres mobiliseront les réflexions des analystes, des dirigeants, des citoyens. Qu’elles concernent l’avenir du monde musulman, celui de l’Union européenne, ou l’avenir de conflits latents, parfois vieux de soixante-dix ans, comme au Proche-Orient, en Asie du Sud ou dans la péninsule coréenne, elles ne disparaîtront pas de l’actualité internationale, même si la crise que nous traversons fait plonger les économies et pourrait donc exacerber les tensions ou contribuer à une redéfinition des équilibres. La compétition mondiale continuera, possiblement sans dégénérer en conflit ouvert. Car au regard des enjeux que nous avons brossés à grands traits, quel pays peut encore se permettre un tel aventurisme ? Du néolithique à l’algorithme, l’humanité a connu de multiples révolutions. Depuis le début du siècle, celle du numérique bouleverse comme jamais nos existences et jusqu’à nos façons de penser ou de voir le monde. La présente crise conjugue de multiples enjeux et offre surtout une opportunité sans doute unique : celle de repenser le monde dans lequel nous vivons.

Ce livre, qui se divise en huit parties, ne prétend pas à l’exhaustivité, et chacun des sujets abordés mériterait à lui seul plusieurs volumes d’analyse. Il se veut modestement une introduction aux grandes tendances géopolitiques actuelles, qui vont, à mon sens, faire du XXIe siècle « le siècle des défis ». S’il permet au lecteur de découvrir un pays, une problématique, un concept, et lui offre l’opportunité d’affermir son opinion, ou suscite l’envie d’aller plus loin dans sa recherche de connaissances, mon objectif aura été atteint.

Au moment d’écrire ces lignes, en janvier 2021, les quatrièmes élections législatives en un an sont en cours en Israël.

Maladie issue d’animaux sauvages et transmissible à l’homme.




PREMIÈRE PARTIE

PENSER LE « MONDE D’APRÈS » LA PANDÉMIE DE COVID-19

Des États-Unis à la Chine en passant par le Brésil, l’Europe, l’Afrique et le Moyen-Orient, l’humanité s’accorde déjà à considérer l’année 2020 comme une année historique. À la date du 13 avril, c’est plus de la moitié de la population mondiale – soit 4,4 milliards d’individus – qui s’est retrouvée confinée afin d’enrayer la propagation ultra-rapide d’une épidémie aussi mortelle que difficile à combattre, faute d’informations suffisantes sur sa nature. En quelques semaines, les plus puissantes économies du monde sont entrées dans une nouvelle Grande Dépression, dont elles craignent de ne pas pouvoir se relever. Mieux que toutes les manifestations de la jeunesse pour réclamer des mesures drastiques contre le réchauffement climatique, mieux encore que les manifestations devant Wall Street pour réclamer un capitalisme « éthique », la Covid-19 a réussi, en contaminant sa première victime en Chine à l’automne 2019, à ébranler tout un équilibre, mettre le monde entier à l’arrêt et illustrer sa fragilité avec une rare éloquence. Considérer l’écart entre la taille de ce virus et la paralysie mondiale qu’il a engendrée donne parfois le vertige.

Par sa globalité et son caractère impitoyablement révélateur des inégalités et des dysfonctionnements du monde actuel, cette crise est véritablement sans précédent. La comparaison avec les épisodes épidémiques restés dans l’Histoire – peste noire de 1348, grippe espagnole de 1918 et, plus récemment, « grippe de Hong Kong » de 1968, totalement négligée par les médias et les gouvernements de l’époque1 – démontre très vite ses limites. Par sa rapidité et son étendue, parce qu’elle est apparue dans un monde globalisé, globalisation qui a non seulement généré ce virus dévastateur et accéléré sa propagation à l’échelle mondiale mais aussi permis de stopper la marche du monde en moins de trois mois, cette crise ne permet pas de se référer au passé pour comprendre le présent et anticiper l’avenir. En soixante ans, le monde est devenu un seul et même espace connecté. Si une petite épidémie locale a pu se muer en pandémie mondiale, c’est en raison de ce que certains géographes nomment l’« hyperspatialité », la mise en lien de toutes choses et de toutes personnes. Ainsi, le stress d’un pangolin enfermé dans une cage sur un marché aux animaux de Wuhan a pu entraîner la mort de plus de 2,5 millions de personnes2 et le chômage de millions d’autres… Ce virus a dessiné une cartographie de notre occupation du monde comme de nos connexions économiques et touristiques, à une échelle inégalée dans l’histoire de l’humanité.

Nul doute que, si elle s’était produite il y a vingt-cinq ans, cette crise n’aurait pas connu le même retentissement mondial. Réseaux sociaux et informations en continu en ont décuplé l’impact, entraînant une surréaction du système mondial, comme le virus entraîne une surréaction immunitaire. Au vu du nombre de morts, celle-ci était sans doute nécessaire. Il est néanmoins permis de s’interroger sur les décisions des gouvernements, pressés par la nécessité de réagir plus que d’agir, d’être dans la réaction face à l’opinion, plutôt que dans l’anticipation, ce qui devrait pourtant être le propre du politique.

Deux écoles s’affrontent désormais : celle regroupant tous ceux qui espèrent faire de la crise un point de bascule entre deux mondes, celui « d’avant » et celui « d’après », qui espèrent corriger le monde de ses errances, pressentant aussi certaines catastrophes à venir que la mondialisation contribue à accélérer, qu’on le veuille ou non ; et celle, plus pessimiste ou cynique, qui tend à penser que rien ne changera véritablement.

Première pandémie de l’ère contemporaine, cette épidémie de grippe A (H3N2), repérée à la mi-1968 dans l’enclave de Hong Kong, fait le tour de la planète en un an et demi, tuant au total 1 million de personnes dont 50 000 aux États-Unis et 31 000 en France.

Estimation au 5 mars 2021.




1

Vers un nouvel ordre mondial et civilisationnel ?

Défiant toutes les grilles de lecture connues, les systèmes de modélisation et de prévision tant des économistes que des spécialistes des relations internationales, cette crise met notre sens de l’anticipation et de la prospective à rude épreuve. Nul ne peut plus prétendre « prévoir » les effets collatéraux et multiples d’un contexte où se conjuguent autant de défis, à la fois sanitaires, économiques, sociaux, environnementaux et politiques. Aux États-Unis, la brutalité de la conjonction entre deux crises majeures – celle liée à la pandémie et celle engendrée par les violences policières, qui a allumé une réponse sociale équivalente et a éclaté avec soudaineté et virulence – le démontre, par un effet d’accumulation jamais vu dans l’histoire récente du pays. Malgré sa diplomatie agressive, son manque de transparence et la crise elle-même, la Chine pourrait voir son ambition de devenir la première puissance mondiale d’ici 2049, soit dans à peine trente ans, atteinte bien avant cette date, puisqu’elle est le seul pays à avoir connu une croissance positive en 2020 et semble partie pour conserver cet avantage. Désormais caractérisés par l’imprévisible, les temps que nous vivons sont des plus hasardeux à analyser et à anticiper.

Plusieurs inconnues président à la gestion de cette crise : d’abord, une inconnue sanitaire. Quelle est la nature biologique du virus, sa saisonnalité, sa sensibilité aux climats chauds ou glacials, la durée de l’immunité acquise ? Autant de questions qui ont jalonné les premiers mois d’observation de la maladie, auxquelles ont succédé celles entourant la mise au point, en novembre 2020, de trois premiers vaccins, élaborés par l’alliance BioNTech-Pfizer (efficace à 95 %), par la firme Moderna (efficace à 94,5 %) et par le laboratoire britannique Astra Zeneca (efficace à 70 %). Si ces remèdes miracles ont obtenu rapidement leur autorisation de mise sur le marché, leur diffusion mondiale reste pour l’heure suffisamment inégale pour que la plupart des pays conservent les mesures ayant prévalu durant toute l’année 2020 – quarantaine et confinement1, couvre-feu local ou généralisé, distanciation sociale et port du masque, ainsi qu’une limitation considérable des déplacements à travers le monde.

Malgré les progrès notables de la fin de l’année 2020, nul ne peut prédire si les vaccins seront véritablement efficaces et pour combien de temps, s’il y aura des résurgences – c’est déjà le cas en Chine un an après son premier confinement – et dans quelles circonstances. On considère désormais qu’il faudra « vivre avec » le virus. Le monde « d’après » ne sera peut-être pas radicalement différent de celui que nous avons connu, mais ce moment si particulier oblige à entamer une réflexion sur ses implications et ses conséquences pour l’ordre mondial.

Si l’anticipation de l’avenir reste soumise à de multiples inconnues, l’examen du présent indique en revanche une accélération de tendances déjà à l’œuvre de longue date, plus que de véritables ruptures.

Ainsi, l’Occident continuera-t-il à dominer la scène mondiale ? Avec l’arrivée au pouvoir de Donald Trump en 2017, les États-Unis ont clairement amorcé un retour à l’isolationnisme prôné par la doctrine de Monroe2, phénomène déjà entamé, à pas mesurés, sous la présidence de Barack Obama : première puissance économique et militaire depuis 1945, l’Amérique « gendarme du monde » appartient désormais à l’histoire du XXe siècle. Le slogan « America First », principal argument de campagne du président républicain élu en 2016, lui succède durant quatre ans. Dès les premières années de son mandat, le quarante-cinquième président des États-Unis a retiré son pays de nombreux accords et organismes internationaux – traité de Paris sur le climat, accord de Vienne sur le nucléaire iranien, contribution américaine à l’Unesco et à l’OMS –, mené sa diplomatie comme sa politique intérieure à coups de tweets rageurs et de fake news, et sapé en quatre ans toute la crédibilité de la puissance américaine sur la scène internationale, tout comme la cohésion de sa société, en dépit d’institutions solides3.

Cette tendance a atteint son paroxysme avec la crise de la Covid-19. Après avoir, fin avril 2020, décidé de suspendre la contribution américaine à l’OMS en pleine crise sanitaire, le 29 mai, Donald Trump a mis fin du jour au lendemain à la relation entre les États-Unis et l’organisation onusienne, celle-ci étant considérée comme trop complaisante à l’égard de la Chine. La mise à l’arrêt du monde a entraîné le chômage de près de 40 millions d’Américains (sur une population de 330 millions d’habitants) et révélé les profondes défaillances d’un système de santé publique désuet et inadapté, dans un pays qui se vante d’être le plus développé au monde. À la crise sanitaire s’est ajoutée fin mai l’explosion d’une crise sociale, à la suite de l’assassinat d’un Afro-Américain de quarante-six ans, George Floyd, par Derek Chauvin, un policier blanc de Minneapolis. Huit jours d’émeutes à travers les États-Unis n’ont fait que confirmer l’image de Donald Trump comme un président diviseur et autoritaire, en conflit ouvert avec les gouverneurs et même avec ses plus proches collaborateurs militaires. Incapable de freiner l’expansion d’une pandémie qui a fait près de 520 000 morts4 dans son pays – triste record mondial –, incapable de maîtriser la fracture sociale de plus en plus vive au sein de la société américaine, l’attisant même délibérément, le président américain en est ressorti avec une perte de crédibilité désastreuse et un épuisement du peuple américain qui a largement contribué à sa défaite aux élections présidentielles face à Joe Biden en novembre 2020.

Pour sa part, l’Europe qui a fait face à la crise sanitaire était déjà en proie depuis plusieurs années à une crise existentielle, inquiète de son avenir, dépassée par les multiples enjeux du continent – la gestion des flux migratoires, la montée des populismes, les craintes d’un éclatement à la suite du Brexit, les difficultés budgétaires. Sur la scène internationale, elle peinait à se démarquer des diktats de Washington – le cas de la sortie unilatérale des Américains de l’accord de Vienne sur le nucléaire iranien et l’incapacité des Européens à proposer une solution pérenne et efficace pour maintenir les principes de l’accord et venir en aide à l’Iran sont à ce titre révélateurs. À la différence de bien des « nouveaux empires » dirigés par un homme autoritaire – Vladimir Poutine, Xi Jinping, Recep Tayyip Erdoğan – les pays occidentaux apparaissent dépourvus de projet, de vision à long terme, davantage préoccupés par les mouvements de l’opinion et une logique électoraliste. Lorsque Donald Trump limitait son horizon au 3 novembre 2020, Xi Jinping garde invariablement « 2049 » en ligne de mire… Une différence fondamentale entre deux modèles concurrents, et un signe de faiblesse des démocraties occidentales.

Car à l’inverse, profitant du repli américain sur la scène internationale, la Chine a opté pour une diplomatie humanitaire offensive, une véritable « géopolitique du masque » s’inscrivant dans une vaste opération de propagande pour présenter l’image d’un pays ouvert sur le monde et prêt à la coopération. À grand renfort d’envois de matériel médical et de masques – dont la qualité a néanmoins souvent fait défaut –, notamment en Italie, et en Afrique par l’entremise de l’Éthiopie, l’un de ses principaux partenaires sur le continent, la Chine a comblé le vide laissé par les Américains et les Européens, critiquant au passage leur gestion de la crise pour vanter son propre modèle. Mais cette diplomatie agressive fragilise aussi la Chine sur la scène internationale. Toute la gestion de la crise aura permis, aux Européens en particulier, de prendre la mesure des ambitions chinoises et celle de leur problématique dépendance économique et sanitaire envers Pékin.

La crise mondiale déclenchée début mars 2020 signe sans doute la fin du « monopole occidental de la puissance5 ». Les attentats du 11 septembre 2001 avaient commencé à faire vaciller la statue. Quelque vingt ans plus tard, face à la violence d’une crise à laquelle il n’était pas préparé et qu’il a largement sous-estimée, le monde occidental est tombé de son piédestal pour s’apercevoir qu’il n’était immunisé contre aucun risque, qu’il soit terroriste, économique ou sanitaire. Si, en Chine, le temps de réaction des autorités peut être imputé aux mécanismes internes du Parti communiste chinois, l’Europe et les États-Unis ont été marqués par un déni de réalité coupable durant les premières semaines de l’épidémie. Au point qu’au sein de l’Union européenne, si les politiques de santé relèvent de la compétence de chaque État, les mécanismes de solidarité entre États membres ont fait grandement défaut, alors que l’Italie du Nord puis l’Espagne faisaient face à une explosion du nombre de cas de contaminations et de décès. Chaque pays membre, à titre individuel, a pris les décisions qu’il jugeait adéquates pour faire face à la crise : l’Allemagne et la France fermaient leurs frontières et optaient pour la solution du confinement. La Suède, qui avait fait le pari de ne pas arrêter la marche du pays, a dû se résoudre à abandonner cette stratégie face à l’explosion du nombre de cas au cours de l’année 2020. Aucune politique commune en matière de lutte contre la pandémie n’a été coordonnée, les États devant pallier seuls le manque de solidarité européenne face à l’urgence. Ce manque de réactivité a clairement ouvert la voie à la « providentielle » aide chinoise, mais a aussi permis aux Européens de se rendre compte de leur manque de cohésion, de leur dépendance à l’extérieur et de l’urgence d’une nouvelle forme d’autonomie.

Passé le temps de la stupéfaction, l’Union européenne est parvenue à s’accorder autour d’un plan de relance économique historique de 750 milliards d’euros, rappelant ainsi que l’État-providence, marqueur des sociétés européennes, était aussi solide en temps de crise que les régimes autoritaires.

Pour autant, début 2021, le manque de cohésion et d’organisation des Vingt-Sept était une nouvelle fois sous le feu des critiques, concernant cette fois les campagnes de vaccination. Pressentant le risque d’une compétition pour l’achat des vaccins, l’Union européenne avait pourtant pris soin de mutualiser les commandes avant de répartir les 2 milliards de doses commandées auprès de six laboratoires entre les pays membres.

Malheureusement, l’irruption des variants, les menaces d’une troisième vague et l’insuffisance des capacités de production ont permis au « nationalisme des vaccins » de succéder à la « diplomatie du masque ». Tandis que Bruxelles reproche au laboratoire anglo-suédois AstraZeneca, de favoriser le Royaume-Uni pour la distribution de son vaccin élaboré avec l’université d’Oxford et doit faire face à de nombreux retards de livraison, la Russie s’est invitée dans le débat en fournissant une alternative semble-t-il efficace aux vaccins occidentaux, baptisée Spoutnik V, efficace à 91 % et dépourvu d’effets indésirables. Déjà livré massivement aux alliés de la Russie comme l’Iran, la Biélorussie, le Venezuela, mais aussi le Mexique et l’Algérie, ce remède miracle suscite néanmoins la méfiance de l’Union européenne, qui rechigne à se retrouver de nouveau dépendante de Moscou alors que les tensions diplomatiques sont très vives depuis l’emprisonnement d’Alexei Navalny et l’éviction de trois diplomates européens par le Kremlin. Il suscite également le doute de la communauté scientifique internationale, entre ceux qui soulignent le manque de transparence entourant certains résultats, et ceux qui reprochent à leurs collègues une méfiance inhérente à la nationalité du vaccin. Aussi les Vingt-Sept se cachent-ils, pour l’heure, derrière les ultimes validations scientifiques avant d’accorder une mise sur le marché européen à Spoutnik V.

La même problématique se pose également avec la Chine, qui lors du sommet « 17+1 » du 9 février 2021, a tenté de mettre en avant une nouvelle forme de coopération avec les pays européens, cette fois-ci vaccinale. Six d’entre eux ont déjà acheté des vaccins chinois contre la Covid 19, ou se sont montrés intéressés. D’autres au contraire, notamment les pays baltes, ont fait marche arrière et se sont rapprochés de la France pour assurer les négociations. L’agressive propagande médicale chinoise de 2020 a, dirait-on, terni l’image de Pékin… Tous ces exemples démontrent que cette « guerre des vaccins » n’est qu’un nouvel épisode de la puissance de cette pandémie, qui est loin d’avoir achevé son œuvre de recomposition des relations internationales.

Le piège de Thucydide

L’autre tendance à l’œuvre est évidemment l’avancée de la Chine vers le statut de première puissance mondiale. Elle se trouve avant tout dans une rivalité de puissance avec le monde occidental, mais si la diffusion de son idéologie n’est pas le cœur de ses objectifs, son modèle politique autoritaire, mêlant hypersurveillance et enrichissement des citoyens, peut susciter des vocations… En outre, si la Chine n’a pas de visée impériale à l’échelle mondiale, elle semble vouloir reformer son Empire, d’où les nombreuses tensions avec ses voisins immédiats, Hong Kong, Taïwan et l’Inde, en mer de Chine du Sud ainsi qu’au sein même de son territoire, comme en témoigne l’épuration ethnique qu’elle mène contre les Ouïghours.

Tout porte à croire que le duel Chine-États-Unis sera l’événement structurant des relations géopolitiques des vingt prochaines années. Du point de vue des États-Unis – et à cet égard, l’élection de Joe Biden ne changera rien à l’affaire –, leur « destinée manifeste6 » détermine leur place comme première puissance mondiale, statut qu’ils occupent depuis plus d’un siècle. La concurrence chinoise leur apparaît alors comme une véritable hantise, aussi stupéfiante qu’inadmissible, les rendant fort près de tomber dans « le piège de Thucydide7 ». Dans le champ des relations internationales, il désigne une situation historique qui voit une puissance dominante entrer en guerre avec une puissance émergente, poussée par la peur que cette dernière suscite chez la première. La référence provient de la guerre du Péloponnèse, racontée par le célèbre historien grec, qui voit dans l’inquiétude que généra chez les Lacédémoniens le rapide développement de la cité athénienne l’origine de la guerre entre Sparte et Athènes. Le casus belli, fantasmé ou non, est ainsi déclenché par la crainte ou la paranoïa de l’un face à l’hybris de l’autre. L’histoire du monde regorge d’exemples similaires, et comment ne pas faire ici l’analogie avec la « guerre » sino-américaine ? De fait, une grande partie de « l’agressivité » chinoise à travers le monde peut être considérée comme une réponse à la propre agressivité de Donald Trump, qui refusa durant son mandat la montée en puissance de la Chine. À ce jeu, Pékin risque néanmoins de fédérer contre elle, au point que même les plus hauts diplomates chinois mettent le régime en garde contre le risque d’un affrontement militaire entre les deux pays, à l’issue très incertaine pour la Chine. Par ailleurs, bien que sa stratégie d’endiguement de l’épidémie lui ait permis d’éviter une grave récession, elle n’est pas pour autant à l’abri d’une crise sociale, nourrie par l’incurie initiale du Parti communiste chinois face au virus. Les Chinois eux-mêmes ont été scandalisés par l’arrestation du médecin et lanceur d’alerte Li Wenliang en décembre 2019, lorsqu’il a cherché à prévenir Pékin de la dangerosité du virus, avant d’en mourir lui-même le 7 février 2020. À moins pour la Chine de retrouver un niveau de compétitivité économique suffisant, le Parti risque d’avoir à affronter une contestation intérieure très déstabilisante et une remise en cause de son modèle politique autoritaire, qui n’est plus nécessairement synonyme d’efficacité et de protection dans l’esprit de la population. Or, attaquée à la fois sur le front économique et social, la Chine de Xi Jinping sera très certainement tentée de répondre par un nationalisme exacerbé et un bellicisme à l’égard de ses voisins immédiats.

Cet affrontement nécessite-t-il une prise de position de la part des Européens ? En matière de pratiques commerciales, de barrières tarifaires, de propriété intellectuelle, et même d’interventionnisme à l’étranger ou de dialogue avec certains pays, Européens et Américains rencontrent de plus en plus de différends ; ils ont connu leur apogée avec le mandat de Donald Trump. Certes, l’élection de Joe Biden en novembre 2020 a grandement soulagé les Européens, qui espèrent retrouver une relation apaisée avec les États-Unis. Cela ne les exonère pas de mettre au point une position commune et de ne plus se laisser prendre au piège de la solidarité occidentale sans condition. À ce titre, un changement de paradigme est nécessaire.

La crise de la Covid-19 pourrait constituer un tournant salutaire pour l’Union européenne. Celle-ci est capable d’incarner un projet politique respecté dès lors qu’elle est unie et met en place des actions multilatérales, seules à même de contrer l’influence de la Chine à travers le monde et de combler le vide américain. La France notamment peut en être un moteur puissant, en vertu de son siège permanent au Conseil de sécurité de l’Onu, de la solidité de son armée et de sa présence militaire à travers le monde, qui en font un interlocuteur écouté et sérieux face à la Chine. Le plan d’aide européen de 15,6 milliards d’euros à destination des pays africains a parfaitement démontré l’efficacité et la pertinence des actions de l’Union européenne… dès lors qu’elle parvient à s’accorder entre pays membres et à anticiper de telles actions. Seule une redéfinition du projet européen, basé sur le système de l’État-providence et le multilatéralisme, deux traits qui la caractérisent fortement, à l’inverse des États-Unis et de la Chine, pourra l’y aider. Le développement d’une diplomatie d’influence, en net recul dans le monde depuis dix ans – lorsque la Chine multiplie les Instituts Confucius à travers le monde, la France réduit les moyens des Alliances françaises… – est tout aussi crucial. La pression grandissante que l’Union européenne a exercée sur Pékin pour que le régime renonce à la loi sur la sécurité nationale à Hong Kong est à ce titre une démarche louable. Mais ce type d’action deviendra-t-il synonyme d’efficacité ? Pour l’heure, lorsque l’on voit œuvrer le soft power chinois au sein de l’Onu ou de l’OMS, force est de constater que non.

Tracking des citoyens, autoritarisme accru : que restera-t-il de nos libertés ?

La pandémie de Covid-19 a été l’occasion unique de voir dictatures et démocraties manifester beaucoup plus de points communs qu’à l’ordinaire. Dans un contexte de panique et de peur généralisée où tous les signaux d’alarme, qu’ils soient venus des scientifiques, des instances internationales ou de Bill Gates, et même de la littérature, qui conserve encore des instincts prophétiques8, ont été accueillis avec scepticisme voire dédain. Les États démocratiques, autoritaires ou dictatoriaux, se sont souvenus que leur rôle fondamental était de protéger leurs sociétés. Ils s’en sont souvenus avec d’autant plus de facilité que les multiples inconnues sur la nature du virus, et surtout la crainte de la mort, rendaient la « soumission » et le contrôle des populations plus aisé à faire accepter. Que la Chine ait pu confiner en l’espace de quelques jours les 11 millions d’habitants de Wuhan, la tentaculaire capitale de la province du Hebei, ou encore 22 millions d’autres autour de Pékin mi-janvier 2021, leur imposer une triple prise de température quotidienne, ou maintenir une opacité suspecte sur l’origine du virus en bloquant autant que possible les dix experts-enquêteurs internationaux de l’OMS, le fait ne surprend guère compte tenu du caractère autoritaire du régime chinois. Mais dans un tel contexte, y compris en démocratie, les obligations de justification (pour l’État) et de contrôle (pour le Parlement) se sont considérablement réduites. L’état d’urgence a ainsi été très facilement décrété dans des démocraties comme le Japon, le Canada, les États-Unis ou l’Australie – et la France devrait encore prolonger ce régime d’exception jusqu’en juin 2021 –, les mesures de confinement tout aussi rapidement et facilement mises en place. Pour autant, même si la Chine souhaite faire de sa « verticale du pouvoir » dans la gestion de la crise sanitaire un modèle à suivre, d’autres pays ont réussi à juguler la pandémie sans avoir recours à des mesures aussi coercitives : ainsi Taïwan, « bête noire » de Pékin.

C’est sur la surveillance de masse de leurs concitoyens que dictatures et démocraties se sont étonnamment rejointes durant la crise de la Covid-19. Alors que la peur et l’irrationnel gagnaient de plus en plus les esprits, les résidents de pays démocratiques ont choisi volontiers de sacrifier leur liberté au profit de leur sécurité, et ils ont accepté avec une déconcertante facilité d’être contrôlés notamment par la solution numérique. Si elle rythme aujourd’hui notre vie quotidienne, son utilisation à des fins de sécurité sanitaire reste encore facultative. Mais demain ? Qu’en sera-t-il, dans un avenir plus ou moins proche, face à un risque accru, ou sous l’égide d’un régime moins respectueux des droits et libertés ? Dans un sondage réalisé pendant le confinement en France, 48 % des sondés considéraient pourtant que la sécurité sanitaire passait devant la liberté individuelle, 41 % étant d’un avis contraire. 61 % étaient en faveur de la localisation par GPS des personnes exposées au virus et du confinement des personnes ayant été à leur contact9. Paradoxalement, l’incarnation du contrôle de la population par le numérique, baptisé en France « StopCovid », puis « TousAntiCovid », est devenue l’application la plus téléchargée le jour de sa mise en ligne le 2 juin 2020. Quatre jours plus tard, près de 1 million d’utilisateurs l’avaient déjà activée… mais trois mois plus tard, son bilan était tellement maigre – 2,3 millions de téléchargements et seulement soixante-douze cas recensés grâce à l’application ! – que le ministre de la Santé implorait lui-même les Français de l’utiliser… Le risque du totalitarisme numérique est désormais une question qui mérite d’être posée, surtout face à des populations versatiles et aisément manipulables.

Au-delà des conséquences géopolitiques et politiques qu’un tel traçage soulève, une réflexion d’ordre philosophique s’impose : a-t-on envie de vivre dans de telles conditions, où la suspension temporaire de sa liberté – qui peut être acceptable en cas de circonstances exceptionnelles – semble non seulement durer dans le temps, mais voit rapidement lui succéder la validation d’un contrôle intrusif et permanent ? Les sociétés démocratiques, en particulier européennes, n’ont connu que la paix sur leur continent depuis plus de soixante-dix ans, au point que la mort et le risque y sont devenus tabous. Certes, le confinement à l’échelle mondiale a permis d’épargner la vie de 3,1 millions de personnes. Mais combien de personnes auront été impactées à travers le monde par les incalculables conséquences économiques et sociales que le confinement aura engendrées, qui aggraveront potentiellement leurs conditions de vie, parfois au point de les faire plonger dans l’extrême pauvreté ?

Or, ce refus d’admettre notre finitude fragilise les sociétés, qui s’enferment dans cette peur, notamment face au terrorisme. « Qui méprise sa vie est maître de la tienne », écrivait Sénèque dans ses Lettres à Lucilius10… Il incite à un désir de sécurité accrue, fût-ce en dépit du bon sens et au mépris de la liberté. On ne peut alors s’empêcher de penser à la phrase attribuée à Benjamin Franklin : « Un peuple qui accepte de sacrifier sa liberté pour un peu de sécurité temporaire ne mérite ni l’une ni l’autre, et finit par perdre les deux. » Quoi de plus simple que de prolonger l’état d’urgence par un projet de loi examiné à la va-vite par un Parlement impuissant ou aux ordres ? C’est précisément ce que la France s’apprêtait à faire en janvier 2021. Par ailleurs, pourquoi refermer si tôt la boîte de Pandore ? L’hypothèse des passeports sanitaires – ce qui reviendrait à une vaccination obligatoire et nierait le consentement individuel –, si elle a été officiellement écartée par le gouvernement français, fait néanmoins débat dans de nombreux pays. Exemple resté célèbre, le Patriot Act, promulgué par l’administration Bush au lendemain des attentats du 11-Septembre dans le but de lutter contre le terrorisme, modifiait un certain nombre de libertés fondamentales – notamment le droit à la vie privée et les prérogatives de la défense, dont le droit à un procès équitable – en renforçant fortement le pouvoir des agences de renseignement et de lutte contre le crime de l’État fédéral américain, du FBI à la CIA en passant par la NSA11. Le dispositif le plus controversé permettait notamment à ces agences de récupérer auprès des opérateurs de télécommunication privés des informations personnelles d’usagers, de mettre ceux-ci sur écoute et d’archiver ou d’exploiter des données issues de la surveillance électronique, sans que les usagers soient mis au courant et sur simple soupçon. Cette disposition a été très controversée aux États-Unis, où l’État fédéral a parfois fait appel à des sociétés privées pour exploiter les données collectées12. De fait, en 2007, le département de la Justice américain a constaté que le FBI avait utilisé illégalement le Patriot Act pour obtenir secrètement des informations personnelles sur des citoyens américains. Texte d’exception, celui-ci est devenu la règle, à mesure que le Congrès américain le reconduisait – en 2006, puis 2011, à chaque fois pour une durée de cinq ans. Aujourd’hui, le Patriot Act est toujours en vigueur… presque vingt ans après sa promulgation. À l’issue de la pandémie, ses dispositions auraient d’ailleurs pu concerner les données de citoyens français. En effet, le choix d’Emmanuel Macron d’opter pour une solution souveraine avec l’application StopCovid, déclinant les offres de Google et d’Apple, a permis au moins d’éviter le recours aux services développés par les Gafam13, qui tracent et stockent déjà nos données dans des serveurs… soumis au Patriot Act. Faut-il s’étonner qu’un texte similaire ait été souhaité en France au lendemain des attentats de Charlie Hebdo en 2015 ? Depuis trente ans, le droit français connaît une véritable inflation de l’arsenal antiterroriste, sans que cela semble prémunir davantage la société contre ce type de risque. Quel que soit « l’ennemi extérieur », qu’il soit un virus, un groupe armé, des individus radicalisés, ou encore un État, il s’en trouvera toujours un nouveau qui justifiera l’accroissement du contrôle sur les populations.

Contrebalançant cette acceptation du « monopole de la violence légitime » de l’État, toujours plus grand, il existe néanmoins un risque très sérieux de bouleversements sociaux dans les pays, aussi bien démocratiques que dictatoriaux, qui auront soumis leurs populations à des restrictions certes acceptées, mais dont les effets – chômage, isolement social et psychologique, retard dans la prise en charge médicale, ruptures diverses – ont pu être dévastateurs. Ces bouleversements n’épargneront pas les dirigeants qui n’auront pas été à la hauteur de la situation. Donald Trump a été l’un des premiers à en faire les frais, en perdant largement une réélection qu’on disait pourtant gagnée d’avance. En Russie, la pandémie a mis à jour l’inefficacité de la « verticale du pouvoir » poutinienne. D’abord obligé de différer la tenue du référendum le 22 avril, qui devait lui permettre de légitimer son projet de maintien au pouvoir jusqu’en 2036, puis d’annuler les cérémonies du soixante-quinzième anniversaire de la victoire de 1945, traditionnel moment d’exaltation du pouvoir russe, Vladimir Poutine est rapidement apparu comme dépassé par l’urgence et l’exigence de la situation sanitaire, laissant aux gouverneurs des provinces le soin de prendre les décisions. En outre, le choix russe d’entamer une guerre pétrolière début mars a dénoté un manque certain de kairos, de sens du moment, et aura eu un effet désastreux sur l’économie du pays, alors même que Poutine cherchait à augmenter les dépenses publiques. Et le jour même où les résultats prometteurs du vaccin Spoutnik V étaient validés par la revue scientifique The Lancet, Vladimir Poutine condamnait Alexei Navalny à trois ans et demi de réclusion, entraînant des manifestations de soutien à l’opposant dans toute la Russie. Au Brésil, deuxième pays le plus touché par la pandémie, l’absence de gestion volontairement affichée par Jair Bolsonaro, ainsi que les conséquences catastrophiques qui impacteront l’économie de ce pays autrefois si prometteur, risque de la même manière d’entraîner des conséquences sociales dangereuses pour le pouvoir. Les critères sur lesquels les citoyens jugent l’action de l’État évolueront sans doute à la faveur de cette pandémie, et le niveau de protection de leur sécurité sanitaire, alimentaire et environnementale, peut devenir un facteur déterminant. L’exigence de sécurité s’accompagne désormais chez les peuples d’une exigence de transparence et d’obligations de la part de leurs dirigeants. En cas de défaillance, les réactions populaires auront sans doute des répercussions géopolitiques.

L’urgence de repenser une gouvernance mondiale défaillante

Incontestablement, la pandémie a révélé la crise latente de la gouvernance mondiale, démontrée par le souhait manifeste de nombreux pays de voir reculer le multilatéralisme et les instances qui le représentent, notamment onusiennes. Le retrait américain de l’OMS, des accords de Paris et sur le nucléaire iranien, l’offensive de la Chine et la montée du nationalisme et du protectionnisme en ont été les symptômes les plus évidents. L’instrumentalisation de l’Organisation mondiale de la santé illustre bien cette confrontation entre puissances, qui ébranle singulièrement l’ancien système international instauré après 1945. Or, ce souhait de voir le multilatéralisme reculer apparaît comme une contradiction majeure face aux enseignements de la pandémie. Par nature, le risque sanitaire met à bas la notion même de frontières en les défiant de façon perpétuelle. Mais l’isolement et la fermeture ad vitam des frontières ne sont pas envisageables dans le monde d’aujourd’hui et celui à venir. Le nationalisme et l’isolationnisme, loin de résoudre la crise, l’ont aggravée. Seule une réponse globale au niveau international peut être à la mesure des enjeux sanitaires, économiques et environnementaux. Or, cette crise d’exception, sans doute la première d’une nombreuse série dans les années à venir, a mis à jour d’inquiétants dysfonctionnements.

Face à cette accélération et cette amplification de tendances préexistantes marquées par la compétition des puissances, la déconstruction des normes internationales et les mutations technologiques, comment rebâtir une gouvernance mondiale défaillante ? Les institutions issues du système onusien, la Banque mondiale, le FMI, le G7 et le G20, sont-elles encore d’actualité pour permettre une meilleure coopération entre États et pour assurer des réponses collectives face aux multiples défis à venir ? Encore une fois, les Européens ont un rôle crucial à jouer pour favoriser le multilatéralisme et empêcher que les affrontements binaires géoéconomiques entre grandes puissances deviennent la seule et unique structure des relations internationales. Face à la multiplication des acteurs non étatiques et des institutions, notamment onusiennes, qui rendent le consensus politique et la coordination d’une action collective de plus en plus complexes, un effort de simplification doit être envisagé.

Durant la pandémie, l’Onu a donné une preuve supplémentaire d’une impuissance problématique à l’échelle des enjeux actuels et futurs. Dix jours pour que l’institution généralise et organise le télétravail en son sein, deux semaines avant que les membres permanents du Conseil de sécurité (États-Unis, Chine, Russie, Royaume-Uni et France), garants de la sécurité et de la paix dans le monde, parviennent à se réunir – pour une seule et unique réunion – et se saisissent du « plus grave défi » posé à l’organisation depuis sa création en 1945, selon son secrétaire général, António Guterres ! Et de cette réunion n’est d’ailleurs sorti qu’un vague communiqué, considéré par l’opinion comme une « caricature de verbiage onusien14 ». De surcroît, cette défaillance a révélé l’influence incontestable des membres permanents du Conseil de sécurité sur son agenda et l’organisation des débats, la Russie rejetant la solution des réunions à distance – la suspension de facto de toute forme de réunion du Conseil ôtant tout contrôle sur ses actions en Libye et en Syrie –, tandis que la Chine qui, par un curieux hasard du calendrier, présidait le Conseil de sécurité en mars 2020, s’assura aussi longtemps que possible que le sujet de la pandémie n’y soit pas abordé. L’Onu est devenue l’arène où s’expriment luttes d’influences, rapports de force et intérêts personnels des « États gladiateurs » les plus puissants, une situation désormais bien éloignée de sa vocation première.

Nombreux sont les analystes et les anciens diplomates passés par ces mêmes grandes institutions internationales à douter désormais de leur pertinence dans la résolution des enjeux et des conflits. États, mais aussi agences de développement, ONG, entreprises, collectivités locales, fondations et universités pallient aujourd’hui la vacance de l’Onu et proposent leurs projets et leurs réflexions sur la gouvernance des biens et des espaces communs que sont la santé, le climat, la biodiversité ou encore le numérique. La pandémie a ainsi démontré qu’une coalition d’États volontaires pour mettre en œuvre une réponse internationale coordonnée, comme les pays de l’Union européenne l’ont fait en mettant au point leur plan d’aide à destination de l’Afrique, constituait une solution efficace, pérenne et déclinable sur de multiples sujets. Ce système aurait notamment le mérite d’associer davantage les pays émergents, peu favorisés par le système onusien. Dans le domaine de la lutte contre le réchauffement climatique, on peut ainsi citer la création du Réseau pour l’écologisation du système financier15 en décembre 2017, à l’initiative de la Banque de France, qui regroupe soixante-cinq banques centrales et organismes de surveillance bancaire, dans le but d’intégrer les critères de développement durable dans la gestion de leurs portefeuilles. Ou encore l’organisation C40, regroupant quatre-vingt-seize villes à travers le monde et présidée par le maire de Los Angeles, Eric Garcetti, qui a adopté en décembre 2016 une feuille de route pour la mise en œuvre des objectifs des accords de Paris. L’organisation pallie en la matière le retrait américain de cet accord, et démontre d’ailleurs l’autonomie des États et des grandes villes américaines vis-à-vis de Washington.

Précisément, dans un monde post-Covid, les nouveaux acteurs internationaux majeurs seront peut-être privés. Le confinement de plus de la moitié de l’humanité a consacré le rôle indispensable du numérique… et donc de ses géants. Que ce soit pour la surveillance généralisée ou l’organisation du télétravail, la vie économique mondiale dépend désormais du bon vouloir des plateformes numériques et des sociétés de biotechnologies, instaurant un nouveau rapport de force avec les États. Mais ces plateformes et sociétés peuvent aussi avoir un rôle positif et pallier leur défection le cas échéant. Ainsi, la Fondation Bill et Melinda Gates, qui jouait déjà un rôle de premier plan dans le domaine de la santé du monde en développement, s’est retrouvée en première ligne avec la suspension de la contribution des États-Unis à l’OMS, dont la Fondation était jusqu’alors le deuxième contributeur. C’était précisément Bill Gates qui avait averti, dès 2015, le monde d’un risque de pandémie.

Vers un nouveau modèle de civilisation ?

Les conséquences économiques de la pandémie mondiale n’ont pas attendu le déconfinement pour se manifester. Lundi 8 juin 2020, la Banque mondiale estimait que face à une crise sanitaire à la propagation vertigineuse, la crise économique mondiale pourrait être la quatrième plus dévastatrice en cent cinquante ans, dépassée seulement par la Grande Dépression des années 1930 et les périodes suivant la Première et la Seconde Guerre mondiales, lorsque de nombreux pays voyaient leur économie dévastée par la guerre ou entièrement mobilisée vers l’effort de guerre, comme aux États-Unis. Selon les pronostics de l’institution, l’activité économique mondiale devait se réduire de 5,2 % en 2020, soit la plus grave récession depuis sept décennies. En raison de cette forte contraction, plus de 90 % des marchés émergents et des pays en développement devaient enregistrer une baisse du revenu par habitant, qui devait s’établir en moyenne à 6,2 %, beaucoup plus que la baisse de 2,9 % enregistrée lors de la récession financière de 2009. La Banque mondiale estimait qu’une telle situation augmenterait le nombre de personnes en situation d’extrême pauvreté de 70 à 100 millions dès 2020. Pour les États-Unis, la mise à jour des prévisions de la Banque mondiale prévoyait une baisse du PIB de 7 % cette année, avant qu’il ne croisse de 3,9 % en 2021.

Pour la Chine, deuxième économie mondiale, la croissance prévue par la Banque mondiale devait ralentir en 2020, pour atteindre à peine 1 %, mais rebondir à 6,9 % en 2021. Elle fut la seule grande puissance économique à enregistrer une croissance positive de 4,9 % dès le troisième trimestre 2020. Pour les dix-neuf pays européens qui utilisent l’euro, la Banque mondiale prévoyait une baisse de 9,1 % cette année-là, suivie d’une croissance de 4 % l’année suivante. Les économistes de la Banque mondiale ont averti que leurs prévisions étaient basées sur l’hypothèse que le pire de l’épidémie de coronavirus touchait à sa fin, et que les économies reprendraient assez rapidement une fois que les gouvernements commenceraient à rouvrir leurs frontières. Mais la deuxième vague, largement attendue, qui a de nouveau perturbé l’activité économique en fin d’année 2020, allait assombrir ces prévisions, d’autant que la possibilité de nouvelles vagues est régulièrement évoquée, l’effet des vaccinations étant nécessairement décalé.

Compte tenu de son impact colossal sur les activités humaines, le bouleversement mondial généré par la propagation d’un simple virus a engendré une véritable prise de conscience de l’aliénation que suscite la mondialisation à l’échelle planétaire. De fait, l’augmentation exponentielle de l’activité humaine depuis le début du XIXe siècle a considérablement altéré notre environnement, désorganisant à la fois nos sociétés et impactant notre santé et les écosystèmes. La préservation des biens communs devrait être la priorité de la gouvernance mondiale, alors que la quête de la « croissance heureuse » séduit encore de nombreux pays, notamment dans le monde émergent. À la faveur du passage aussi soudain que rapide de modes de vie « globalisés » à des existences certes réduites à un rayon d’un kilomètre autour de son lieu de résidence, mais aussi moins frénétiques, moins polluées, moins sollicitées, les réflexions sur le sens véritable de « l’essentiel » ont plus profondément pénétré les consciences. Ce constat n’a pas attendu l’explosion de la pandémie pour se manifester à travers le monde, y compris dans les pays émergents, dont les populations sont avides, certes, d’une vie meilleure, mais aussi de la vivre dans de bonnes conditions. Or, le dérèglement climatique lié à la croissance mondiale les place en première ligne face aux menaces de catastrophes naturelles et de pénuries de ressources. Préservation ou renforcement de l’État-providence, relocalisations, démondialisation, « capitalisme éthique », réseaux solidaires issus de la société civile sont autant d’idées proposées depuis plusieurs années pour penser l’avenir. Aujourd’hui, elles occupent plus que jamais le débat pour penser « l’après ».

L’analyse pessimiste présuppose que le « monde d’après » ressemblera furieusement au « monde d’avant », et on rappelle volontiers qu’après la crise financière de 2008, l’économie mondiale était repartie plus que jamais dans sa fuite en avant. Mais la pandémie a aussi rappelé un certain nombre de vérités masquées par l’urgence permanente de nos vies. Le fait que le monde est, par nature, inquiétant et imprévisible est une réalité longtemps niée par deux illusions. Celle qui veut qu’une croissance économique effrénée soit le meilleur chemin vers le progrès social universel – les inégalités grandissantes entre classes sociales dans la plupart des pays du monde tendent évidemment à démontrer le contraire ; celle aussi portée par le transhumanisme, qui pousse jusqu’à l’absurde la nécessité de progrès et le mythe presque icarien de l’homme maître de toute chose, à la fois de la nature et de son destin. La Covid-19, virus dont la nature indiquerait une zoonose, a fait voler en éclats ces deux certitudes. Face au trafic d’espèces rares, effet collatéral du développement des pays émergents et de la mondialisation, face à l’imprévu et aux ressources de la nature – où bactéries et virus mutent en permanence, à commencer par la Covid-19 elle-même, puisque début 2021, au moins deux « variants », l’un britannique, l’autre sud-africain, étaient déjà apparus –, l’homme a pris de nouveau conscience de sa propre mortalité et de l’extrême fragilité de ses sociétés.

Pour la première fois sans doute depuis plus de deux siècles, notre monde vit une crise de civilisation dont le caractère unique vient précisément de son échelle, mondiale. La pandémie a mis à jour une absence de solidarité, particulièrement cruelle entre États qui affrontent pourtant ce même fléau, mais aussi l’appauvrissement social, culturel et spirituel de nos sociétés engendré par le consumérisme, les aberrations et les inégalités créées par le tourisme de masse, le manque d’autosuffisance alimentaire et médicale, qui oblige à recourir à des importations massives et lointaines, et fragilise nos sociétés.

Quel progrès économique et social est-il possible d’envisager à l’issue de cette crise ? La mondialisation a-t-elle encore un avenir et, si oui, quelle forme prendra-t-il ? L’ordre ancien pourrait perdurer et même s’intensifier. À l’inverse, l’exploration d’une nouvelle voie politique, économique et sociale pourrait conduire à mettre en place une nouvelle forme de civilisation, fondée sur la coopération, une économie des besoins essentiels et la recherche du bien-être des individus comme des écosystèmes, en lieu et place de la société du gaspillage qui domine aujourd’hui le monde. L’urgence d’inventer un nouveau modèle politique, économique et social face à l’effondrement des équilibres naturels, seule véritable menace du siècle, est peut-être l’ultime leçon à retenir de cette crise qui plonge l’humanité dans l’inconnu – mais la sort aussi du déni. Si la « démondialisation » doit avoir lieu, elle devra expurger ses dérives, se recentrer sur le respect de l’homme et de la nature. Plus encore qu’en 1968, 2020 peut signer le moment à partir duquel l’imagination pourrait véritablement prendre le pouvoir.

Des mesures connues depuis le Moyen Âge et édictées en premier lieu par Rhazès (865-935), médecin persan qui recommandait (déjà !) en temps d’épidémie de se confiner à son domicile et d’utiliser des désinfectants pour toute sortie indispensable.

Cette doctrine, qui a caractérisé la politique étrangère américaine durant tout le XIXe siècle, fut élaborée par James Monroe (1758-1831), cinquième président (républicain) des États-Unis. Elle concentre les intérêts stratégiques du pays sur le seul continent américain et refuse tout ingérence réciproque dans les affaires de l’Europe. Ce principe ne prit fin qu’en 1917, avec l’engagement des États-Unis dans le premier conflit mondial.

Voir chapitre 6, p. 119.

Chiffre au 5 mars 2021.

Selon les termes employés par le géopolitologue Pascal Boniface.

Issue de l’idéologie calviniste et déjà présente chez les colons du Mayflower, mais véritablement théorisée en 1845, la « destinée manifeste » des États-Unis désigne le caractère messianique de leur mission au sein des nations, consistant à apporter la « civilisation », d’abord à l’ouest du pays, puis au monde entier au cours du XXe siècle.

Graham T. Allison, professeur de sciences politiques à Harvard, a théorisé ce concept polémologique (du grec ancien polemos, « guerre » et logos, « discours parlé ou écrit », littéralement « science de la guerre », branche de l’étude des relations internationales qui s’intéresse plus particulièrement à la compréhension des conflits).

L’Année du Lion, roman de Deon Meyer paru en 2016, pour lequel l’écrivain sud-africain s’est considérablement documenté auprès de scientifiques sur les risques très crédibles d’une pandémie mondiale déclenchée par le « viruscorona ». Meyer a été largement interviewé dans les médias en raison de l’acuité de son récit d’anticipation.

Sondage Harris Interactive, « Observatoire des Français confinés, vague 3 », 7 avril 2020.

Lettre IV, « Sur la crainte de la mort ».

La National Security Agency est un organisme gouvernemental du département de la Défense des États-Unis, responsable du renseignement d’origine électromagnétique et de la sécurité des systèmes d’information du gouvernement américain.

Le Monde, 13 janvier 2015.

Google, Apple, Facebook, Amazon et Microsoft.

Le Monde, 29 avril 2020.

En anglais NGFS (Network for Greening the Financial System).




DEUXIÈME PARTIE

LES NOUVEAUX EMPIRES

Russie, Turquie, Iran, et Chine bien sûr, superpuissances ou grandes puissances aspirant à l’être, occupent largement la scène internationale d’aujourd’hui et dament parfois (souvent ?) le pion aux puissances occidentales, animées qu’elles sont par le souvenir de leur gloire impériale passée et le désir de la faire revivre. Toutes ont en commun une force que l’Occident a perdue : celle de penser le temps long, d’imaginer un avenir et un projet pour leur pays qui s’inscrive dans la longue lignée des faits héroïques du passé. Pour autant, cette ambition impériale ne se matérialise pas toujours de la même manière – essentiellement civilisationnelle pour l’Iran et militaire pour la Turquie et la Russie, avant tout économique pour la Chine, même si celle-ci devient plus belliciste – bien qu’elle poursuive un même but : incarner une alternative politique à l’Occident, rompre avec les règles du multilatéralisme au profit d’un monde désormais multipolaire, redevenir « maître chez soi ».

À l’échelle géopolitique, les prises de position de ces nouveaux acteurs, qui agissent parfois de concert sur les mêmes terrains d’opération avec des intérêts concurrents, contribuent à la crise actuelle du multilatéralisme et complexifient nettement l’équation, qui n’a plus rien à voir avec la bilatéralité de la guerre froide. Les alliances militaires et économiques sont aujourd’hui très différentes de celles du monde d’après 1945, la Chine, notamment à travers son gigantesque projet des « nouvelles routes de la soie », remplissant de plus en plus le vide laissé par la désunion des États européens et le retrait du leadership américain.

L’ambition de ces « nouveaux empires » en puissance n’en reste pas moins à double tranchant et elle en fait des colosses aux pieds d’argile. Outre qu’elle contribue à un réarmement sans précédent du monde depuis la fin de la Seconde Guerre mondiale, elle ignore délibérément les nombreuses faiblesses que ces pays accusent pourtant sur le plan domestique : des populations certes très importantes, mais le plus souvent jeunes et éduquées, qui réclament plus de justice sociale ; des économies fragiles, peu diversifiées, énergivores et dépendantes de la croissance mondiale ; des enjeux environnementaux sérieux et pourtant considérés comme secondaires ; enfin, des régimes politiques particulièrement menacés par tous ces paramètres et par un certain essoufflement, ce qui pourrait à plus ou moins court terme entraîner troubles sociaux et ruptures… peut-être pour le plus grand intérêt des pays en question.
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La Chine, première puissance mondiale ?

Quelques chiffres suffisent à traduire la puissance actuelle de la Chine. Troisième ou quatrième pays le plus vaste au monde – devant ou derrière les États-Unis selon le mode de calcul employé –, puissance nucléaire peuplée de 1,380 milliard d’habitants, soit un sixième de la population mondiale, seconde économie mondiale depuis 2010, dotée d’un PIB qui dépasse les 11 000 milliards de dollars et du deuxième budget militaire mondial depuis 2012, la Chine a de surcroît bénéficié, depuis l’introduction des réformes de marché, à partir de 1978, de trente ans d’une insolente croissance économique à deux chiffres, quand les démocraties occidentales s’enfonçaient dans la stagnation ou la récession. Si, au tournant des années 2000, son taux de croissance s’est stabilisé à 6-7 % – le minimum requis pour satisfaire les exigences de la population chinoise en termes de niveau de vie –, il lui a déjà permis de bouleverser l’échiquier des relations internationales et d’en devenir un acteur majeur, membre permanent du Conseil de sécurité de l’Onu, et pourtant encore mal à l’aise pour intervenir dans des dossiers qui ne concernent pas directement ses intérêts.

Jusqu’à la pandémie de la Covid-19 début 2020, l’une des plus anciennes civilisations du monde continuait en ce début de XXIe siècle d’être cet « empire du Milieu » dont la dérive vers un possible expansionnisme non seulement régional mais aussi mondial interroge et inqui
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